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SELECTION MASTER 1 année 2024-2025
	CHAMP
	DSPEG
	DOMAINE
	DROIT, ECONOMIE, GESTION

	MENTION
	Droit public

	PARCOURS
	Droit public 

	MASTER 1

	Ouvert à la rentrée 2024 (OUI / NON)
	OUI
	
	

	Capacité d’accueil de la mention M1
	105
	Capacité d’accueil du parcours M1
	[bookmark: _GoBack]80

	Capacité offerte de la mention M1 (hors étudiants internationaux et formation continue)
	93
	Capacité offerte du parcours M1 (hors étudiants internationaux et formation continue)
	70



	Attendus à l’entrée du Master 1

	1
	Attester, à partir des résultats obtenus en Licence, d’un niveau jugé suffisant par la commission de sélection, en droit public (notamment en droit administratif et droit constitutionnel).

	2
	Attester, à partir des résultats et mentions obtenus en Licence, d’un niveau académique jugé suffisant par la commission de sélection.

	3
	Attester d’une capacité d’adaptation aux exigences de la formation juridique, notamment grâce à un parcours de Licence obtenu sans redoublement et sans session de rattrapage, sauf cas particulier.

	4
	Témoigner, à partir de la lettre de motivation, de qualités rédactionnelles (orthographe, syntaxe, capacité à développer de manière cohérente une réflexion argumentée)

	5
	Témoigner, à partir de la lettre de motivation, d’une détermination particulière à intégrer le Master.

	6
	Témoigner, à partir de la lettre de motivation, du CV, du parcours académique, d’un justificatif d’expérience professionnelle (le cas échéant), d’un projet professionnel en adéquation avec la formation demandée.

	7
	Savoir mobiliser des connaissances juridiques à l’écrit comme à l’oral.

	8
	Etre autonome dans son travail, rigoureux, organisé, et constant.

	9
	Être titulaire du diplôme national de Licence en droit ou tout titre jugé équivalent.



Pièces constitutives du dossier de MASTER 1
(répondre seulement par OUI ou NON) / Si OUI : Renseigner les critères
	Pièces constitutives
	Demandées OUI/NON
	Critères d’appréciation

	Relevé de notes du baccalauréat
	NON
	

	Relevés de notes des études supérieures
	OUI








	Appréciation du niveau global du candidat en fonction des moyennes semestrielles et annuelles obtenues. L’obtention d’une mention dans les années de licence fera partie des critères favorables de sélection.
Appréciation du niveau du candidat dans les matières de droit public. Le suivi avec succès des enseignements de droit administratif et droit constitutionnel un prérequis fondamental.
Le redoublement, la compensation, et le passage en seconde session font partie des critères d’appréciation.
Appréciation de la cohérence entre le parcours suivi et le diplôme envisagé.

	Lettre de motivation et descriptif du projet professionnel 
	OUI

	La lettre de motivation permet d’apprécier la cohérence entre le diplôme envisagé et le descriptif du projet professionnel.
La qualité rédactionnelle (orthographe, défaut de structure ou de syntaxe) ainsi que la cohérence de la réflexion (développement de l’argumentaire) font partie des critères d’appréciation.

	Curriculum Vitæ détaillé 
	OUI
	Elément de synthèse permettant de découvrir les compétences utiles acquises dans le cadre d’expériences précédentes et de cerner des éléments de personnalité du candidat

	Lettres de recommandation 
☐ Obligatoire
☒ Facultatif
	OUI
	Ne rentre pas dans les critères de sélection mais permet d’apporter un soutien à la candidature

	Niveau de langue en français pour les candidats titulaires d'un diplôme étranger  
☒ Obligatoire
☐ Facultatif
	OUI
	Niveau CECRL attendu : C1

	Niveau de langue en anglais
☐ Obligatoire
☐ Facultatif
	NON
	

	Productions personnelles (dossier, bibliographie, mémoire…)
☐ Obligatoire
☒ Facultatif
	OUI
	Elément permettant d’évaluer la pertinence des travaux effectués au regard du diplôme souhaité.

	Justificatifs d’expérience professionnelle 
☐ Obligatoire 
☒ Facultatif
	OUI
	Elément permettant d’apprécier l’adaptation du profil aux exigences du diplôme souhaité

	Promesse de contrat de professionnalisation ou d’apprentissage (pour les formations en alternance) 
☐ Obligatoire
☐ Facultatif
	NON
	

	Document attestant d'une compétence complémentaire (préciser)
☐ Obligatoire
☐ Facultatif
	NON
	

	
	
	

	Entretien oral
	NON
	








SELECTION MASTER 1 année 2024-2025
	CHAMP
	DSPEG
	DOMAINE
	DROIT, ECONOMIE, GESTION

	MENTION
	Droit public

	PARCOURS
	Droit et procédures fiscales de l’entreprise

	MASTER 1

	Ouvert à la rentrée 2024 (OUI / NON)
	OUI
	
	

	Capacité d’accueil de la mention M1
	105
	Capacité d’accueil du parcours M1
	105

	Capacité offerte de la mention M1 (hors étudiants internationaux et formation continue)
	93
	Capacité offerte du parcours M1 (hors étudiants internationaux et formation continue)
	23



	Attendus à l’entrée du Master 1

	1
	Attester, à partir des résultats obtenus en Licence, d’un niveau jugé suffisant par la commission de sélection, en droit public (notamment en droit administratif et droit constitutionnel).

	2
	Attester, à partir des résultats et mentions obtenus en Licence, d’un niveau académique jugé suffisant par la commission de sélection.

	3
	Attester d’une capacité d’adaptation aux exigences de la formation juridique, notamment grâce à un parcours de Licence obtenu sans redoublement et sans session de rattrapage, sauf cas particulier.

	4
	Témoigner, à partir de la lettre de motivation, de qualités rédactionnelles (orthographe, syntaxe, capacité à développer de manière cohérente une réflexion argumentée)

	5
	Témoigner, à partir de la lettre de motivation, d’une détermination particulière à intégrer le Master.

	6
	Témoigner, à partir de la lettre de motivation, du CV, du parcours académique, d’un justificatif d’expérience professionnelle (le cas échéant), d’un projet professionnel en adéquation avec la formation demandée.

	7
	Savoir mobiliser des connaissances juridiques à l’écrit comme à l’oral.

	8
	Etre autonome dans son travail, rigoureux, organisé, et constant.

	9
	Être titulaire du diplôme national de Licence en droit ou tout titre jugé équivalent.



Pièces constitutives du dossier de MASTER 1
(répondre seulement par OUI ou NON) / Si OUI : Renseigner les critères
	Pièces constitutives
	Demandées OUI/NON
	Critères d’appréciation

	Relevé de notes du baccalauréat
	NON
	

	Relevés de notes des études supérieures
	OUI








	Appréciation du niveau global du candidat en fonction des moyennes semestrielles et annuelles obtenues. L’obtention d’une mention dans les années de licence fera partie des critères favorables de sélection.
Appréciation du niveau du candidat dans les matières de droit public. Le suivi avec succès des enseignements de droit administratif et droit constitutionnel un prérequis fondamental.
Le redoublement, la compensation, et le passage en seconde session font partie des critères d’appréciation.
Appréciation de la cohérence entre le parcours suivi et le diplôme envisagé.

	Lettre de motivation et descriptif du projet professionnel 
	OUI

	La lettre de motivation permet d’apprécier la cohérence entre le diplôme envisagé et le descriptif du projet professionnel.
La qualité rédactionnelle (orthographe, défaut de structure ou de syntaxe) ainsi que la cohérence de la réflexion (développement de l’argumentaire) font partie des critères d’appréciation.

	Curriculum Vitæ détaillé 
	OUI
	Elément de synthèse permettant de découvrir les compétences utiles acquises dans le cadre d’expériences précédentes et de cerner des éléments de personnalité du candidat

	Lettres de recommandation 
☐ Obligatoire
☒ Facultatif
	OUI
	Ne rentre pas dans les critères de sélection mais permet d’apporter un soutien à la candidature

	Niveau de langue en français pour les candidats titulaires d'un diplôme étranger  
☒ Obligatoire
☐ Facultatif
	OUI
	Niveau CECRL attendu : C1

	Niveau de langue en anglais
☐ Obligatoire
☐ Facultatif
	NON
	

	Productions personnelles (dossier, bibliographie, mémoire…)
☐ Obligatoire
☒ Facultatif
	OUI
	Elément permettant d’évaluer la pertinence des travaux effectués au regard du diplôme souhaité.

	Justificatifs d’expérience professionnelle 
☐ Obligatoire 
☒ Facultatif
	OUI
	Elément permettant d’apprécier l’adaptation du profil aux exigences du diplôme souhaité

	Promesse de contrat de professionnalisation ou d’apprentissage (pour les formations en alternance) 
☐ Obligatoire
☐ Facultatif
	NON
	

	Document attestant d'une compétence complémentaire (préciser)
☐ Obligatoire
☐ Facultatif
	NON
	

	
	
	

	Entretien oral
	NON
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